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Dans le cadre de la démarche qualité, l'évaluation a pour finalité de contribuer à apprécier la valeur 
ajoutée des prestations, de préparer une décision, d’améliorer les pratiques professionnelles, de 
mettre en œuvre une stratégie, de reconfigurer le fonctionnement d’un établissement ou d’un 
service. Toute évaluation d'un service ou d'un établissement social ou médico-social implique la 
mise en place d'un processus global et cohérent de conduite du changement, cela dans l’optique 
d'une amélioration continue de la qualité des prestations proposées. Pour atteindre cet objectif, 
l'évaluation comporte plusieurs entrées. 

L'évaluation des établissements sociaux et médico-sociaux vise tout d’abord à apprécier comment se 
situe la structure, notamment concernant les procédures, les références ainsi que les 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles publiées par l'ANESM. L’évaluation se 
focalise pour l’essentiel sur la qualité des prestations, sur la façon dont elles sont délivrées et sur 
l’esprit qui préside à l’action.



Les principes
L’évaluation de la qualité des prestations offertes par les établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) et de leurs activités, prévue à l’article L.312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles 
(CASF) et introduite dans le cadre de la loi 2 janvier 2002 contribue à la mise en œuvre du droit de l’usager 
à une prise en charge et à un accompagnement qualitatif, adaptés à ses besoins : L'exercice des droits et 
libertés individuels doit être garanti à toute personne prise en charge par un ESSMS. En accord avec les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, la personne accueillie doit bénéficier des éléments 
suivants :

 Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité.
 Le choix entre les prestations adaptées qui lui sont proposées à domicile ou au sein d'un établissement 
spécialisé
 Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité. Le suivi proposé doit favoriser le  Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité. Le suivi proposé doit favoriser le 
développement de la personne accueillie, son autonomie mais aussi son insertion sociale. La prise en 
charge doit être adaptée à son âge et à ses besoins, tout en respectant son consentement éclairé 
systématiquement sollicité lorsque la personne est capable d’énoncer sa volonté. Si ce n'est pas le cas, le 
consentement de son représentant légal est alors sollicité.
 La confidentialité des informations le concernant.
 L'accès à toute information ou document relatif à son accompagnement.
 La personne doit être informée sur ses droits fondamentaux ainsi que sur les protections particulières 
(légales et contractuelles) dont elle dispose. Egalement, les voies de recours à sa disposition doivent lui être 
communiquées
 La participation de la personne (avec l'aide de son représentant légal si nécessaire) à la conception, à la 
mise en œuvre, à l’évaluation du projet d'accueil et d'accompagnement qui lui est proposé.



Quatre domaines sont examiné :

 Le  projet  d’établissement
 L’organisation de l’établissement

 La participation des usagers et la personnalisation des prestations
 L’établissement dans son environnement

L’étude de ces 4  thématiques permet de faire émerger les axes sur lesquels doivent 
être particulièrement portées les améliorations.

Un accompagnement expérimenté dans votre démarche d’évaluation
L’évaluation interne est facteur de management au changement

Une démarche qui concerne toutes les parties prenantes
 Des formules d’intervention souples et personnalisées



L’évaluation externe a été mise en place par la loi du 2 janvier 2002 destinée à rénover l’action sociale et 
médico-sociale.
L'évaluation externe porte sur les activités et la qualité des prestations proposées par les établissements 
et services sociaux et médico-sociaux
(article L.312-1 du code de l’Action sociale et des familles). 

L'évaluation porte notamment sur la pertinence, l’impact ainsi que la cohérence des
actions proposées par les établissements (ou services) en fonction de leurs missions mais aussi des 
besoins et attentes des personnes accueillies (cf. décret n°2007-975 du 15 mai 2007).

Les champs des deux évaluations (externe et interne) sont identiques, ce qui permet d’assurer une 
bonne complémentarité des analyses réalisées sur un même établissement ou service. bonne complémentarité des analyses réalisées sur un même établissement ou service. 
Ainsi, il est plus facile d'apprécier les évolutions et les effets des actions mises en place pour 
l’amélioration continue du service rendu.

Calendrier de l’évaluation externe: 



Une 

habilitation 

Des évaluateurs 

certifiés 

Une restitution 

stratégique
Rigueur 

Gestion 

participative 

Des 

engagements



06 90 35 81 45 

ac3sgp@orange.fr

www.ac3sformation.fr




